









	Commission chargée d'examiner le projet de loi portant approbation de la convention conclue le 29 novembre 1888, entre le gouvernement de la République française et la gouvernement de S.M. le roi des Pays-Bas, en vue de préparer le règlement, par voie d'arbitrage, du différend existant entre les deux pays, relativement aux limites de leurs colonies respectives de la Guyane : procès-verbaux (1889).

